
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 67.010/4 

du 11 mars 2020 

sur 

un projet d’arrêté ministériel de la Région wallonne ‘modifiant 

l’arrêté ministériel du 26 septembre 2016 portant exécution de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 concernant 

la commercialisation des matériels de multiplication de plantes 

fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de 

fruits’ 
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Le 10 février 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de 

l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME 

et des Centres de compétences de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 

de trente jours, sur un projet d’arrêté ministériel ‘modifiant l’arrêté ministériel du 

26 septembre 2016 portant exécution de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 

concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des 

plantes fruitières destinées à la production de fruits’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 11 mars 2020. La chambre 

était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc CAMBIER et Bernard BLERO, 

conseillers d’État, Marianne DONY, assesseur, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 11 mars 2020. 
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

 Comme l’indique l’article 1
er

 du projet, celui-ci transpose la directive 

d’exécution (UE) 2019/1813 de la Commission du 29 octobre 2019 ‘modifiant la directive 

d’exécution 2014/96/UE relative aux prescriptions en matière d’étiquetage, de fermeture et 

d’emballage des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières 

destinées à la production de fruits relevant du champ d’application de la directive 2008/90/CE 

du Conseil, en ce qui concerne la couleur de l’étiquette pour les catégories certifiées de 

matériels de multiplication et de plantes fruitières et le contenu du document du fournisseur’. 

 Comme le rappellent les principes de technique législative établis par la section 

de législation, il convient d’établir deux tableaux de transposition : 

« 191. Établissez deux tableaux de transposition. 

191.1. Pour contrôler qu’une directive est transposée correctement et 

complètement, établissez un tableau de correspondance entre les (subdivisions des) 

articles de la directive et les (subdivisions des) articles de l’acte de transposition que 

vous rédigez. 

Mentionnez également dans ce tableau : 

a) les (subdivisions des) articles de la directive qui ont éventuellement déjà été 

transposés, en correspondance avec les actes de droit interne et les (subdivisions des) 

articles qui ont procédé à cette transposition ; 

b) les (subdivisions des) articles de la directive qui doivent encore être 

transposés par une autre autorité. 

191.2. Pour pouvoir lire chaque article de l’acte de transposition à la lumière 

des exigences de la directive, établissez aussi un tableau de correspondance entre les 

(subdivisions des) articles de l’acte de transposition et les (subdivisions des) articles de 

la directive » 
1
. 

                                                 
1
 Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative ». 
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 La déléguée du Ministre a communiqué les tableaux de transposition qui 

attestent de la correcte transposition de la directive d’exécution 2019/1813, étant entendu que 

l’article 2, paragraphe 4, de la directive 2014/96 que la directive d’exécution 2019/1813 a 

remplacé 
2
, avait été intégré anticipativement dans l’article 43, § 4, de l’arrêté ministériel du 

26 septembre 2016. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Dispositif 

Article 1
er

 

 Conformément aux mêmes principes de légistique 
3
, il y a lieu de revoir le 

projet en vue d’y prévoir que l’article 1
er

 l’arrêté ministériel du 26 septembre 2016 est 

complété par un 4° rédigé comme suit : 

« 4° la directive d’exécution (UE) 2019/1813 de la Commission du 

29 octobre 2019 modifiant la directive d’exécution 2014/96/UE relative aux 

prescriptions en matière d’étiquetage, de fermeture et d’emballage des matériels de 

multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de 

fruits relevant du champ d’application de la directive 2008/90/CE du Conseil, en ce 

qui concerne la couleur de l’étiquette pour les catégories certifiées de matériels de 

multiplication et de plantes fruitières et le contenu du document du fournisseur ». 

Article 2 

 Pour satisfaire aux règles de la syntaxe, à l’article 46, § 2, alinéa 2, en projet, il 

convient d’insérer les mots « le document du fournisseur contient, » entre les mots 

« Concernant l’alinéa 1
er

, 8°, » et les mots « dans le cas ». 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 

 

                                                 
2
 Article premier de la directive d’exécution 2019/1813. 

3
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », formule F 4-1-2-3. 
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